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Inscription et admission à l'examen d'avocat 

Sur cette page, vous trouverez des informations et les questions fréquemment posées 

(FAQ) concernant l'admission et l'inscription aux examens d’avocat du canton de 

Berne, ainsi que des indications relatives aux frais. 

 Actualités  Dates et délais d'inscription 

 Contenu et déroulement de l'examen 
d'avocat 

 

Inscription 

Pour vous inscrire aux examens d'avocat, vous devez remettre dans les délais à la commission 

des examens d'avocat du canton de Berne le formulaire d'inscription et les documents sui-

vants en version originale. Les inscriptions incomplètes ou remises en dehors des délais 

seront refusées.  

Documents d'inscription : 

 Formulaire rempli «Inscription à l’examen d'avocat» 

 Diplôme universitaire de licence ou de master en droit  

 Diplôme universitaire de bachelor 

 Attestations de stage avec indication des heures de présence (taux d'occupation) et 

des interruptions (art. 6 OExA), ainsi qu'une éventuelle autorisation concernant la for-

mation pratique dans un autre canton ou auprès de l'administration fédérale (art. 4, al. 

3 OExA) 

 Attestation de fréquentation des cours de médecine légale, de psychiatrie légale, de 

criminologie et de droit des avocats dans une université ainsi qu'une copie de l'attes-

tation d'immatriculation ou une copie de l'Unicard valable du semestre durant lequel le 

cours a été suivi. La preuve de fréquentation peut par exemple être fournie avec le 

formulaire « Attestation de fréquentation des cours » de l'Université de Berne ou dans 

un carnet d'attestation. Si un examen a eu lieu dans l'une des branches mentionnées 

en bachelor ou en master, le relevé de notes correspondant suffit pour attester de la 

fréquentation. 

 Attestation de fréquentation d'un cours de comptabilité  

 Copie du passeport ou de la carte d'identité 

http://www.zsg.justice.be.ch/fr/start/themen/anwaltspruefungen/anmeldung-zulassung.html
http://www.zsg.justice.be.ch/fr/start/themen/anwaltspruefungen/aktuelle-hinweise.html
http://www.zsg.justice.be.ch/fr/start/themen/anwaltspruefungen/termine.html
http://www.zsg.justice.be.ch/fr/start/themen/anwaltspruefungen/inhalt-ablauf.html
http://www.zsg.justice.be.ch/fr/start/themen/anwaltspruefungen/inhalt-ablauf.html
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En cas d’échec à la partie écrite ou orale de l’examen d’avocat, une inscription est nécessaire 

pour la partie de l‘examen qui n’est pas réussie avec le formulaire « Inscription à la répétition 

de l'examen d'avocat ». La répétition de la partie orale aura lieu lors de la session d'examens 

suivante. 

Formulaires : 

 Inscription à l'examen d'avocat 

 Inscription à la répétition/retrait de l'examen d'avocat 

 Attestation de fréquentation des cours (uniquement en allemand)  

 Reconnaissance des notes obtenues lors de l'examen oral de notaire 

 Formulaire concernant les dispositions transitoires 

Vous trouverez ici les dates et délais d'inscription pour les examens d'avocat. 

Avant le début de l'examen, vous pouvez retirer l'inscription par e-mail au secrétariat de la 

commission des examens d'avocat, moyennant des frais (de CHF 100.00 à CHF 200.00). Un 

retrait sans motif important après le début de l'examen est considéré comme un échec. 

Admission 

Pour être admis ou admise aux examens d'avocat dans le canton de Berne, vous devez remplir 

les conditions suivantes : 

 licence ou master en droit délivré par une université suisse ou diplôme juridique équi-

valent délivré par une université de l'un des Etats qui a conclu avec la Suisse un accord 

de reconnaissance mutuelle des diplômes,  

 formation pratique d'au moins 18 mois, 

 participation à des cours de médecine légale, de psychiatrie légale, de criminologie et 

de droit des avocats dans une université, ainsi qu'à un cours de comptabilité. 

Reconnaissance de diplômes étrangers 

1. Quels diplômes étrangers sont reconnus ? 

Sont reconnus comme diplômes admis les diplômes étrangers délivrés par une université de 

l'un des Etats qui ont conclu avec la Suisse un accord de reconnaissance mutuelle des di-

plômes et qui sont équivalents à une licence ou à un master en droit d'une université suisse.  

Formation pratique (stage) 

2. Faut-il être titulaire d’un master pendant le stage pour que celui-ci puisse être re-

connu ? 

Non, le bachelor en droit est suffisant pour effectuer un stage (art. 7 al. 3 LLCA). 

Si le stage a été effectué avant l’obtention du master, il faut toutefois aussi joindre l’original du 

diplôme de bachelor lors de l’inscription à l’examen.  

https://www.zsg.justice.be.ch/content/dam/zsg_justice/dokumente/fr/anwaltspruefungen/inscription-examen-avocat.pdf
https://www.zsg.justice.be.ch/content/dam/zsg_justice/dokumente/fr/anwaltspruefungen/inscription-examen-avocat-repetition.pdf
https://www.zsg.justice.be.ch/content/dam/zsg_justice/dokumente/fr/anwaltspruefungen/besuchsnachweis-anwaltspruefung.pdf
https://www.zsg.justice.be.ch/content/dam/zsg_justice/dokumente/fr/anwaltspruefungen/formulaire-reconnaissance-examen-oral-de-notaire.pdf
https://www.zsg.justice.be.ch/content/dam/zsg_justice/dokumente/fr/anwaltspruefungen/formulaire-dispositions-transitoires.pdf
http://www.zsg.justice.be.ch/fr/start/themen/anwaltspruefungen/termine.html
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3. Combien de temps le stage dure-t-il ? 

Le stage doit en principe être effectué dans le canton de Berne et dure au moins 18 mois (art. 

5, al. 1 OExA). Il est structuré comme suit : 

 au moins neuf mois de stage dans une étude d'avocat (cf. ch. 6) 

 au moins trois mois de stage judiciaire (cf. ch. 7) 

 les six mois restants peuvent être librement répartis en stage auprès d'une étude d'avo-

cat, stage judiciaire au stage administratif (cf. concernant le stage administratif, ch. 8) 

Si vous êtes titulaire d'un brevet de notaire bernois, votre stage peut être raccourci à 12 mois 

(cf. ch. 13).  

4. Qu'est-ce qui caractérise un poste de stagiaire ? 

Le poste de stagiaire se distingue d'un emploi ordinaire par trois éléments :  

 Le poste de stagiaire doit être d'emblée limité dans le temps.  

 L'engagement doit avoir une vocation formatrice.  

 Les stagiaires bénéficient d'un suivi constant de la part d’une personne disposant d’une 

formation juridique, d’un diplôme de master ou de licence; pour le stage dans une étude 

d’avocat, la personne qui supervise doit être titulaire du brevet d’avocat. Ces per-

sonnes doivent systématiquement familiariser les stagiaires avec le travail, les accom-

pagner et leur donner des retours réguliers. 

Il est important que le poste de stagiaire soit identifié comme tel dès le départ dans le contrat 

de travail.  

5. Quelles formations pratiques sont imputées à la durée du stage de 18 mois ? 

Formation pratique dans le canton de Berne (art. 4, al. 2 OExA) 

Si la formation pratique a lieu dans le canton de Berne, la commission des examens d'avocat 

l'impute en règle générale sans autorisation spéciale à la durée du stage. Vous trouverez des 

informations concernant les types de stage possibles aux chiffres 6 à 8 concernant le stage 

dans une étude d'avocat, le stage judiciaire ou le stage administratif. Vous devez demander 

une autorisation d'imputation si vous effectuez le stage avec un temps de présence réduit (cf. 

ch. 9).  

Formation pratique dans un autre canton ou à la Confédération (art. 4, al. 3 OExA) 

Si vous effectuez un stage auprès d'une étude d'avocat d'un autre canton, d'un tribunal d'un 

autre canton, d'un ministère public d'un autre canton ou d'un service juridique de l'administra-

tion fédérale ou dans un autre canton, vous devez demander une autorisation avant de débuter 

le stage. Pour cela, vous devez remettre par courrier postal avant de débuter le stage une 

requête motivée et signée au président ou à la présidente de la commission des examens 

d'avocat. Il n’est pas prévu que les stages (extracantonaux) déjà effectués puissent être re-

connus a posteriori. 

Sur la durée totale de stage de 18 mois, au maximum six mois peuvent être imputés d'un tel 

poste de stagiaire. Les six mois se réfèrent à la durée totale du stage et non à des parties de 

stage.  
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Les pièces de la requête doivent donner des indications sur le type d’activité prévu, le taux 

d’occupation ainsi que sur la garantie du suivi nécessaire du point de vue de la formation 

d’avocat. Il est donc recommandé de soumettre le contrat de travail et, le cas échéant, le cahier 

des charges. 

6. Où est-il possible d'effectuer un stage d'avocat ? 

Un stage d'avocat doit être effectué dans une étude d'avocat. 

Stage d'avocat dans le canton de Berne 

Si le stage est effectué dans une étude d’avocat du canton de Berne, une autorisation de la 

commission des examens d’avocat n’est en règle générale pas nécessaire. Une autorisation 

doit être obtenue si vous effectuez le stage avec un temps de présence réduit (cf. ch. 9). 

Stage d'avocat dans une autre canton 

Pour un stage effectué dans une étude d’avocat située hors du canton, une autorisation doit 

être obtenue avant le début du stage. Si les autres conditions de l’OExA sont remplies, l’auto-

risation sera généralement accordée (cf. ch. 5 concernant les conditions générales de l'OExA).  

7. Où est-il possible d'effectuer un stage judiciaire ? 

Peuvent être imputés comme stage judiciaire au sens de l'art. 5, al. 2 et 4 OExA les stages 

effectués : 

 auprès d'une autorité judiciaire au sens de l'art. 2 LOJM, à l'exception des commissions 

au sens de l'al. 3, let. e à g (cf. art. 5, al. 4 OExA),  

 auprès d'un ministère public au sens de l'art. 3 LOJM, 

 auprès d'une préfecture, 

 auprès d'un office ou d'un service juridique d'une Direction ou de la Chancellerie d'Etat 

lorsque l'autorité en cause traite des questions de justice administrative (cf. art. 2, al. 3 

LPJA).  

Si vous souhaitez effectuer ou faire imputer un stage auprès d'une autorité d'un autre canton 

ou de la Confédération, vous devez obtenir une autorisation au préalable (cf. ch. 5).  

Exemples : 

 Stage au Tribunal d'arrondissement de la Singine du canton de Fribourg : stage dans 

une autorité judiciaire hors du canton, autorisation nécessaire. 

 Stage auprès du Ministère public de la Confédération : stage auprès d'une autorité 

fédérale, autorisation nécessaire.  

 Stage auprès du Tribunal administratif fédéral : stage judiciaire auprès d'une autorité 

fédérale, autorisation nécessaire.  

 Stage auprès du Tribunal régional de Berne-Mittelland : stage judiciaire dans le canton 

de Berne, pas d'autorisation nécessaire. 

 Commission des recours en matière fiscale du canton de Berne : stage judiciaire dans 

le canton de Berne, pas d'autorisation nécessaire. 
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Ne sont par exemple pas imputés comme des stages judiciaires mais comme des stages ad-

ministratifs les stages suivants :  

 Intendance des impôts du canton de Berne, secteur Droit et coordination 

 Autorité de protection de l'enfant et de l'adulte (APEA) 

8. Où est-il possible d'effectuer un stage administratif ? 

Est considéré comme un stage administratif un stage effectué dans un office ou service juri-

dique de l'administration cantonale et qui n'est pas imputé comme un stage judiciaire (cf. ch. 

7), ainsi qu'un stage effectué auprès d'une autorité de protection de l'enfant et de l'adulte 

(APEA).  

Stage administratif dans le canton de Berne 

Si vous effectuez le stage dans l'administration du canton de Berne, une autorisation de la 

commission des examens d'avocat n'est en règle générale pas nécessaire. Une autorisation 

est nécessaire pour imputer le stage s'il est effectué avec un temps de présence réduit (cf. ch. 

9).  

Stage administratif dans un autre canton ou à la Confédération  

Si vous effectuez le stage dans l'administration d'un autre canton ou à la Confédération et 

souhaitez le faire imputer, vous devez demander une autorisation préalable. Si les autres con-

ditions de l'OExA sont remplies, l'autorisation est généralement accordée (cf. ch. 5 concernant 

les conditions générales de l'OExA).  

Exemples de lieux où il est en principe possible d'effectuer un stage administratif au sein du 

service juridique :  

 Office fédéral de l'énergie; 

 Office fédéral de la justice; 

 Office fédéral de l'environnement; 

 Office fédéral de l'aviation civile; 

 Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers; 

 Institut fédéral de la propriété intellectuelle; 

 Administration fédérale des contributions; 

 Commission fédérale de la concurrence; 

 Secrétariat d'Etat aux migrations (auparavant Office fédéral des migrations). 

Les stages effectués dans des lieux qui ne remplissent pas l’un des critères mentionnés à l’art. 

4, al. 2 OExA ne peuvent pas être imputés. Ceci vise par exemple les stages dans des 

banques ou des assurances. 

9. A combien d'heures hebdomadaires le temps de présence au lieu de travail 

s'élève-t-il ? 

Selon l’art. 6, al. 1 OExA, les stages sont entièrement comptabilisés lorsque le temps de pré-

sence sur le lieu de stage est d'au moins de 32 heures par semaine (ce qui correspond environ 

à un taux d’activité de 80 %). La participation à des cours n’est pas comprise dans ce temps 

de présence. Par conséquent, les stagiaires des tribunaux sont engagés à un taux de 80 ou 



Commission des examens d'avocat du canton de Berne 

Inscription et admission à l'examen d'avocat 

 
 

p. 6 

90 % selon leur préférence, afin de leur permettre de suivre les cours en dehors de leur temps 

de travail. 

Si vous souhaitez faire imputer un stage prévoyant moins de 32 heures hebdomadaires de 

présence, vous devez demander une autorisation et la durée sera, dans tous les cas, prolon-

gée en conséquence (art. 6, al. 1 OExA). Pour cela, vous devez envoyer par courrier postal 

une requête signée au président ou à la présidente de la commission des examens d'avocat, 

dans laquelle vous mentionnez le motif du temps de présence réduit et le taux d'occupation 

réduit. Une autorisation ne peut être donnée qu'en présence d'un « cas particulier » au sens 

de l'art. 6, al. 1 OExA. 

10. Combien de temps une interruption ou une absence peut-elle durer au maximum 

pour que les conditions d'imputation du stage soient remplies ? 

Pendant la durée totale du stage de 18 mois, des interruptions ou absences de huit semaines 

sont possibles selon l'art. 6, al. 2 OExA pour cause de grossesse, service militaire, vacances, 

maladie ou autres motifs. Il s'agit de huit semaines de travail, soit de 40 jours de travail. Si les 

absences dépassent cette durée autorisée, le stage doit être prolongé d’au moins la durée de 

l’absence supplémentaire. 

Exemples : 

 18 mois de stage avec huit semaines d'absence: aucun problème 

 21 mois de stage avec onze semaines d'absence : aucun problème 

 Lorsque l’absence dure neuf semaines, la durée du stage est d’au moins 18 mois et 1 

semaine. 

Les interruptions ou absences ne peuvent pas être compensées par un taux plus élevé (p. ex. 

100 % au lieu des 32 heures exigées). 

Seules les interruptions et absences pendant les différentes parties de stage sont prises en 

compte. Les éventuelles interruptions et pauses entre les parties de stage (p. ex. une pause 

de deux mois entre le stage d’avocat de 12 mois et le stage judiciaire de six mois) ne sont pas 

imputées. 

11. Comment les interruptions et absences doivent-elles être mentionnées dans l'at-

testation de stage ? 

L'absence effective doit être mentionnée dans l'attestation de stage. Le motif de l'absence ou 

de l'interruption ne doit pas forcément être indiqué. S'il n'y a aucune absence ni interruption 

pendant le stage, il faut le mentionner.  

Exemples de mentions correctes : 

 absence : 4 semaines, 2 jours 

 absence de 13 jours 

 absence de 0 jour 

 pas d'absences 

Il ne suffit pas de faire une mention forfaitaire, par exemple d’indiquer que les conditions de 

l’art. 6 OExA sont remplies ou que les absences se situent dans le cadre autorisé par la loi. 

Les attestations de stage avec de telles indications sont renvoyées pour modification.  
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Pour que la commission des examens d'avocat puisse vérifier le respect de la condition de 

l'art. 6, al. 2 OExA, les absences doivent être mentionnées sur toutes les attestations de stage. 

Il n’est pas nécessaire de mentionner les absences dans les attestations de stage qui ont été 

délivrées avant 2007, car l’attestation n’était pas encore obligatoire avant cette date. 

12. Pendant combien de temps les stages peuvent-ils être imputés ? 

Les stages et parties de stage effectués plus de dix ans avant le début de l'examen ne sont 

pas imputables (art. 7 OExA).  

13. Les personnes titulaires du brevet de notaire bernois doivent-elles également 

suivre une formation pratique ? 

Si vous êtes titulaire du brevet de notaire bernois, vous devez effectuer une formation pratique 

raccourcie de douze mois. Elle est structurée comme suit : 

 au moins neuf mois de stage dans une étude d'avocat (cf. ch. 6) 

 au moins trois mois de stage judiciaire (cf. ch. 7) 

Pendant la durée du stage, aucune activité notariale ne peut être exercée durant le temps de 

présence minimal prescrit (art. 9 OExA). 

14. Une activité professionnelle juridique peut-elle être imputée à la durée du stage ? 

Si vous avez eu une activité professionnelle juridique après la fin de vos études (bachelor, 

master ou licence) dans l'un des lieux de stage autorisé, cette durée peut imputée à certaines 

conditions au stage à concurrence de six mois au maximum.  

La requête dans ce sens doit être envoyée par écrit et par courrier postal au président ou à la 

présidente de la commission des examens d’avocat. L’un des critères pour l’imputation est de 

savoir si l’activité professionnelle a le même niveau qualitatif qu’une place de stage. Il faut 

également tenir compte de l’aspect temporel. L’imputation d’activités professionnelles juri-

diques au sens de l’art. 8 OExA vise les activités professionnelles juridiques de longue durée. 

Selon la pratique constante de la commission des examens d’avocat, l’imputation n’entre en 

ligne de compte que pour les activités de longue durée et que pour une partie du stage. L’ac-

tivité doit avoir duré deux ans (taux d’occupation 100 %); celle-ci comptera pour un mois de 

stage. (cf. également l'arrêt du Tribunal administratif du canton de Berne no 100.2017.229, 

confirmé par l'arrêt du Tribunal fédéral 2C_537/2108). 

Cours et immatriculation 

15. Est-il nécessaire de s'immatriculer pour les cours obligatoires ? 

Oui. Le devoir de s’immatriculer est réglé dans la législation applicable à l’université. Dans le 

canton de Berne, le principe suivant prévaut : les personnes qui ne sont pas immatriculées ne 

peuvent pas suivre de cours (art. 6, al. 3 OUni). L'université concernée vérifie lorsque vous 

suivez les cours si vous êtes immatriculé ou immatriculée.  

16. Faut-il être immatriculé ou immatriculée au moment de l'examen ? 

Non, l'immatriculation n'est nécessaire ni pour l'inscription à l'examen ni pour l'examen. 
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17. A qui peut-on adresser ses questions relatives à l'immatriculation à l'Université de 

Berne ? 

En cas de questions relatives à l'immatriculation, vous pouvez vous adresser directement à 

l'Université de Berne. 

Service d'admission, d'immatriculation et de renseignements 

Hochschulstr. 4 

3012 Berne 

Tél. +41 31 684 39 11 

mailto:info@zib.unibe.ch 

Vous trouverez ici des informations concernant l'admission, l'immatriculation et le conseil 

(site web de l'Université de Berne). 

18. Les cours doivent-ils impérativement être suivis à l'Université de Berne ? 

Non, pour autant que les cours soient équivalents, ils peuvent être reconnus. 

Vous trouverez des exemples de cours susceptibles d'être reconnus aux chiffres suivants.  

En cas de doute, vous pouvez demander à la commission des examens d'avocat par e-mail si 

un cours est reconnu en indiquant le contenu et la durée du cours suivi.  

19. Quels cours sont reconnus comme cours de « médecine légale » ? 

Les cours suivants sont notamment reconnus : 

 Université de Berne : Rechtsmedizin für Juristen 

 Université de Bâle : Rechtsmedizin für Juristen 

 Université de Fribourg : Les apports des sciences forensiques au procès pénal 

 Université de Genève : Introduction à la médecine légale 

 Université de Lausanne : La science forensique au tribunal 

 Université de Lausanne : Médecine légale 

 Université de Lucerne : Rechtsmedizin für Juristen 

 Université de Zurich : Kriminaltechnik – Naturwissenschaftliche Forensik und Rechts-

medizin 

Pour les autres cours, il est recommandé de contacter la commission des examens d’avocat 

par e-mail, en donnant le cas échéant des indications sur le contenu et la durée du cours 

concerné. 

20. Quels cours sont reconnus comme cours de « psychiatrie légale » ? 

Les cours suivants sont notamment reconnus : 

 Université de Berne : Einführung in die forensische Psychiatrie und Psychologie 

 Université de Berne : Forensische Psychiatrie für Juristen 

 Université de Berne : Rechtspsychologie 

mailto:info@zib.unibe.ch
https://www.unibe.ch/universite/organisation/direction_de_luniversit_et_administration_centrale/vice_rectorat_de_lenseignement/admission_immatriculation_et_renseignements_zib/index_fra.html
https://www.unibe.ch/universite/organisation/direction_de_luniversit_et_administration_centrale/vice_rectorat_de_lenseignement/admission_immatriculation_et_renseignements_zib/index_fra.html
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 Université de Berne : Spezielle Themen aus der forensischen Psychiatrie und Psycho-

logie 

 Université de Bâle : Forensische Psychiatrie für Juristen 

 Université de Lausanne : Psychiatrie légale 

 Université de Lucerne : Strafrecht – Psychiatrie – Psychologie 

 Université de Zurich : Forensische Psychiatrie 

Pour les autres cours, il est recommandé de contacter la commission des examens d’avocat 

par e-mail, en donnant le cas échéant des indications sur le contenu et la durée du cours 

concerné. 

21. Quels cours sont reconnus comme cours de « criminologie » ? 

Les cours suivants sont notamment reconnus : 

 Université de Berne : Kriminologie I 

 Université de Berne : Kriminologie II 

 Université de Berne : Kriminalistik 

 Université de Berne : Angewandte Kriminalistik 

 Université de Bâle : Kriminologie 

 Université de Fribourg : Kriminologie/criminologie 

 Université de Genève : Introduction à la criminologie 

 Université de Lausanne : Criminologie, cours général 

 Université de Lausanne : Introduction à la criminologie 

 Université de Lucerne : Kriminologie 

 Université de Neuchâtel : Criminologie 

 Université de Neuchâtel : Introduction à la criminologie 

 Université de Zurich : Kriminologie 

Pour les autres cours, il est recommandé de contacter la commission des examens d’avocat 

par e-mail, en donnant le cas échéant des indications sur le contenu et la durée du cours 

concerné. 

22. Quels cours sont reconnus comme cours de « droit des avocats » ? 

Les cours suivants sont notamment reconnus : 

 Université de Berne : Einführung in das Anwaltsrecht 

 Université de Fribourg : Droit de la profession d'avocat 

 Université de Fribourg : Droit de l’avocat-e / Recht der Anwältinnen und Anwälte 

 Université de Fribourg : Ethique et droit 

 Université de Genève : Droit et pratique du métier d'avocat 

 Université de Genève : Profession d’avocat 
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 Université de Lausanne : Droit et éthique de la profession d’avocat 

 Université de Lucerne : Anwaltsrecht 

 Université de Neuchâtel : Droit des professions judiciaires 

Pour les autres cours, il est recommandé de contacter la commission des examens d’avocat 

par e-mail, en donnant le cas échéant des indications sur le contenu et la durée du cours 

concerné. 

Cours de comptabilité 

23. Quels cours sont reconnus comme cours de « comptabilité » ? 

Les cours suivants sont notamment reconnus: 

 Université de Berne : Einführung in das Rechnungswesen und Finanzmanagement 

 Université de Berne : Finanzielles Rechnungswesen I 

 Université de Bâle : Kostenrechnung/Buchhaltung für Juristen 

 Faculté de sciences économiques des Universités de Fribourg et de Neuchâtel : Comp-

tabilité 

 Université de Fribourg : Ökonomie für Juristen / économie pour juristes 

 Université de Fribourg : Steuerrecht Jur II (Kaufmännische Buchführung) 

 Université de Fribourg: Droit fiscal, IUR II 

 Université de Genève : Droit des sociétés et comptabilité 

 Université de Lausanne : Droit et pratique comptable 

 Université de Lucerne : Accounting 1-3 

 Université de Lucerne : Einführung in das Finanz- und Rechnungswesen für Juristen 

 Université de Lucerne : Einführung in die Betriebswirtschaftslehre für Juristen 

 Université de Lucerne : Einführung in die Wirtschaftswissenschaften I 

 Université de Neuchâtel : Comptabilité (juristes) 

 Université de St-Gall : Einführungskurs in die Buchhaltung 

 Faculté de sciences économiques de l'Université de Zurich : Financial Accounting 

Pour les autres cours, il est recommandé de contacter la commission des examens d’avocat 

par e-mail, en donnant le cas échéant des indications sur le contenu et la durée du cours 

concerné. 
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24. Quels certificats de fin de scolarité sont suffisants pour être reconnus comme 

cours de comptabilité ? 

Les diplômes suivants sont notamment reconnus : 

 Gymnase économique type E ou maturité gymnasiale avec option économie et droit 

 Formation d'employé/e de commerce 

 Ecole supérieure de commerce 

Le cas échéant, il faut joindre le certificat original à l'inscription à l'examen.  

25. Un cours de comptabilité suivi auprès d'un prestataire privé est-il reconnu ? 

En principe, c'est possible. La commission des examens d’avocat décide si le contenu du 

cours est suffisant pour l’admission à l’examen. Vous pouvez le demander par e-mail à la 

commission des examens d'avocat en indiquant le contenu et la durée du cours en question. 

Frais 

Les émoluments d'examen se montent à CHF 2'600.00. Les émoluments pour la répétition de 

l'examen d'avocat se montent à CHF 1'600.00 pour la partie écrite et à CHF 1'000.00 pour la 

partie orale. Après la convocation à l'examen, vous recevez une facture séparée pour les émo-

luments. 

Pour le brevet d'avocat, la commission des examens d'avocat perçoit en sus un émolument 

de CHF 300.00. 

Bases légales 

 Loi sur la libre circulation des avocats (LLCA) (RS 935.61) 

 Loi cantonale sur les avocats (LA) (RSB 168.11) 

 Ordonnance sur l'examen d'avocat (OExA) (RSB 168.221.1) 

 Loi sur la procédure et la juridiction administrative (LPJA) (RSB 155.21) 

 Loi sur l'organisation des autorités judiciaires et du Ministère public (LOJM) (RSB 
161.1) 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2002/153/fr
https://www.belex.sites.be.ch/data/168.11/fr
https://www.belex.sites.be.ch/data/168.221.1/fr
https://www.belex.sites.be.ch/data/155.21/fr
https://www.belex.sites.be.ch/data/161.1/fr
https://www.belex.sites.be.ch/data/161.1/fr

